DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DEPARTEMENT  DES  V OSGES  , 


Relatif  aux  Comptes  des  Municipalités  de  son  ressort. 

Si  AN  CE  publique  du  31  Décembre  1792  , Tan  de  la 
République  Françoise. 

Présens  les  citoyens,  ( de  Neuf  château)  Président  j 

Jaussaujd  ^ Benoist  , BicoTTEf  Hingray,  Leroux  y 
PoiRsoN y Dieudonné^  Claudel,  Gerardin ,LECOMTEy 
L^ARTELy  GuYOT  , GoUVERNEL  , KrANTZ  , IvllCHEL  , 
Quinot  , Fleurant  , Drouot  , Joly  , Pettelot  , 
Dl  DELOT  y PoUGNY  ,JeHIN  , DuRAND  , tt  LeCOANET  y 
déiibcrans , excepté  Jaussaud  , Benoist  et  (dyiNOi.^ 

D u B O I s ^ Procureur* Général-Syndic. 

Denis,  Secrétalre-Générai 


Î L â été  observé  que  la  loi  du  10  août  179  ^ âvoît  près-- 
dit  à toutes  les  villes  et  communes  de  la  République  9 d a-* 
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dresser  mx  directoires  de  leurs  districts,  fetat  détaille  deleuri 
dettes  et  charges  looales  et  annuelles  , ainsi  que  celui  de  leurs 
biens , créances  actives , propriétés  et  ressources. 

L’article  VII  de  la  loi  du  12  février  1752,  a prescrit  plus 
impérieusement  encore,  aux  villes  et  communes,  l’envoi  aux 
corps  administratifs,  de  ces  états  détaillés  ; et  rarticle  VIII  pro- 
nonce la  responsabilité  la  plus  rigoureuse  contre  les  officiers 
municipaux  et  administrateurs  , qui  n auront  pas  rempli  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  ces  loix. 

Cependant  il  résulte  de  Texamen  du  compte  d’administra- 
tion , présenté  par  l’ancien  directoire  , que  de  540  municipalités 
qui  composent  ce  département,  iSii  seulement  ont  fourni  ces 
états;  et  que,  malgré  les  instances  etles  sollicitations  pressantes 
du  directoire,  les  autres  municipalités  ont  montré,  à cet  égard, 
une  inertie  et  une  résistante  qui  ne  peuvent  trouver  d’excuse 
que  dans  les  obstacles  et  les  embarras  en  tous  genres  , que  le 
danger  de  la  patrie  a apportés  dans  la  marche  ordinaire  de 
toutes  les  administrations. 

Mais  aujourd’hui  que  la  terre  sacrée  de  la  liberté  n est  plus 
souillée  par  les  soldats  et  les  suppôts  des  tyrans;  que  nos  bra?- 
ves  défenseurs  ont  déjà  porté  loin  de  nos  frontières , la  pro- 
pagation des  principes  de  Tégalité  : aujourd’hui  que  les  dan- 
gers de  la  patrie  ont  bien  plus  leur  source  dans  rinexécution 
des  loix,  que  dans  les  menaces  et  la  coalition  de  ces  tyrans, 
tous  les  fonctionnaires  publics  doivent  montrer  la  plus  grande 
activité  et  se  livrer,  tout  entier  , aux  objets  arriérés  de  leur  ad- 
.roinistration. 

Dans  le  nombre  de  çes  objets  arriérés,  on  doit  placer  dV 
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l’envoi  des  états  détaillés  prescrit  par  les  loix  des  lo  aoù 
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et  envoyée  à toutes  les  municipalités  du  départen  enr. 

ii8  munlclpàtîtés  seulement  ont  satisfait  a cette  deubcra- 
tion;  et  rien  ne  peut  justifier  la  négligence  des  autres,  ])uis- 


les  anciens  comptables.. 


urgente  , pour  l’intérêt  de  toutes  les  communes  de  son  arion- 
dissement , d’avoir  sous  les  yeux  , les  états  détaillés  de  leur 
dettes  et  charges  , et  ceux  de  leurs  biens  et  ressources  ; con- 
sidérant que  ce  n’est  que  par  la  connoissaUce  et  la  camparaï- 
son  de  ces  états  , qu’iî  peut  exercer  la  surveillance  et  l’auto 


1 _ 1.,;  sur  toutes  les  branches  d’admi- 

et  des  districts  , et  y établir  un 


ordre  invariable  ÿ 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  Christophe  Dieudonné  , 
au  nom  du  premier  comité  , et  le  ProcuREUR-gÉNÉEAL- 
SYNDIC  y arrête  ce  qui  suit: 

Article  premier,’ 

Toutes  les  municipati'tés  du  département  seront  tenues  de  re- 
mettre , d’iei  au  février  prochain  , aux  directoires  de  leurs 
districts , un  état  détaillé  , contenant  : 

iP  Le  montant  de  leuïs  dettes  en  capitaux  et  intérêts,  en 


A.  9. 
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indiquant  leur  cause  , et  annonçant  si  elles  sont  portées  par  actes 
authentiques  ou  sou^  signatures  privées,  et  si  elles  ont  été  au- 
torisées par  les  administrations  anciennes  ou  actuelles. 

Le  montant  de  leurs  charges  locales  et  annuelles , telles 
que,  g<^gs,s  de  maitrzs  d’ école ^ de  forétiers  , traitemens  de  gref^ 
fiers  ^ contributions  de  bois  et  biens  communaux^  taxations  de  per- 
cepteurs de  contributions  ^ entretien  de  maisons  communes  ^ &c. 

3. °  La  quantité  de  lests  bois  communaux,  de  leurs  pâtis 
et  autres  terreins  communaux. 

4. ^  La  quantité  de  jours  de  biens  nationaux , acquis  par 
leurs  conmmunes,  avec  désignation  de  la  nature  de  ces  biens. 

Le  montant  du  bénéfice  provenant  du  16.^  de  la  revente 
des  mêmes  biens  nationaux,  pour  les  municipalités  seulement 
qui  ont  obtenu  des  décrets  d’aliénation. 

GP  Le  montant  de  leurs  créances  actives  , en  indiquant  les 
titres  sur  lesquels  elles  sont  fondées. 

'~jP  Le  montant  des  sous  additionnels  qui  leur  reviennent  sur 
le  produit  des  patentes  de  leurs  communes. 

8.^  Le  montant  des  sous  additionnels  levés  au  profit  des 
mêmss  communes  , au  marc  la  livre  des  contributions. 

Le  montant  exact  ou  par  aperçu  et  présumé  des  sommes 
qui  leur  reviennent  pour  vente  de  bois  , et  dommages-intérêts 
prononcés  à leur  profit. 

I L 

Cet  état  sera  fait  double  , l’un  restera  déposé  au  secrétariat 
du  district,  et  l’autre  sera  adressé  au  directoire  du  déjoarte= 
ment , avec  les  vértiications  et  observations  du  dirf ctoice  do 
4.istricf. 


Les  conseils  généraux  des  communes,  auxquels  les  comptes 
de  gestion  des  années  1790,  1791  et  années  antérieures  n’ont 
pas  encore  été  rendus  par  les  anciennes  municipalités  , j)ar  les 
anciens  syndics,  ou  autres  comptables,  en  exécution  du  decrcec 
du  S2,8  décembre  1789,  et  de  l’arrêté  du  directoire,  du 4 avril 
179:^,  se  les  feront  présenter  d’ici  au  premier  février  prochain  : 
ils  les  auditionneront  et  les  remettront  au  plus  tard,  le  1 5 du 
même  mo'is  , avec  les  pièces  justificatives  , au  directoire  du 
district.  I V. 

Ils  remettront  aussi , sans  délai , auxdits  directoires  de  dis- 
tricts, les  comptes  de  gestion  de  l’année  1 790, , qu’ils  ont  dû 
se  faire  présenter  et  qu’ils  ont  dù  auditionner  , en  execution 
de  l’article  XV  du  décret  de  la  convention  nationale,  du  19 
octobre  17914,  numéroté  76  et  43. 

V. 

Les  municipalités  des  chef- lieux  des  psroisses  se  feront 
présenter  , sans  aucun  retard  , les  comptes  qui  ne  leur  ont 
pas  encore  été  rendus  par  les  administrateurs  des  fabriques 
et  coîifiairies  , en  exécution  de  l’article  ÎV  de  la  loi  du  19 
août  1792  : ils  auditionneront  ces  comptes  et  les  feront  pas- 
ser au  directoire  du  district  qui , après  vérification  , les  adres- 
sera aussitôt  au  directoire  du  département , de  même  que  ceux 
mentionnes  aux  articles  îil  et  IV  ci-dessus. 

V J. 

D’ici  au  premier  mars  prochain , les  directoires  de  districts 
enverront  à celui  du  département  , quatre  états  nominatifs  et 
par  cantons,  des  municipalités  de  leurs  an  ondissemens  qui  au- 
ront satisfait  aux  articles  I , III , IV  et  V du  présent  arrêté , 
ils  y»- joindront  les  observations  qu’ils  croiront  convenables, 
et  induiueront  les  municlpaUrés  en  retard  , dont-  la  liste  sera 
.rendue  publique  par  la  voie  de  l’impression. 
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VII. 

A l’avenir  , les  tnunicipaUtés  seront  tenries  de  rendre  le 
eoTîote  de  leur  gestion,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
chaque  anr,4e  , et  de  le  déposer  au  secrétariat  du  district  , 
au  plus  tard,  le  premier  février  suivam  ; ce  compte  sera  fonde 
sur  tes  comptes  partiels  qui  doivent  être 

municipal , chaque  mois  , en  exécution  de  l’article  îvXXVIII 
du  décret  du  14  décembre  1 7S9  , constitutif  des  muntcipahtes. 

V 1 1 I. 

Après  le  15  février  prochain  , il  ne  sera  plus  accorde  aux 
municipalités  ou  conseils  généraux  des  communes,  d’avis  fa- 
vorables pour  faire  des  emprunts  , pour  toucher  des  fonds  dans 
les  caisses  de  districts  ou  des  domaines  et  bois,  pour  aliéner 
des  terreins  communaux  , &c.  , s’ils  ne  justifient  pas  qu’ils 
ent  exécuté  les  articles  1 , 111  et  IV  du  présent  arreté. 

I X. 

Conformément  à la  lettre  et  à l’esprit  de  l’anicle  VIIÎ  de 
la  loi  du  12  février  179a,  les  maires,  officiers  municipaux er 

administrateurs  seront  responsables  envers  les  communes,  des 
suites  et  effets  du  retard  qu’ils  apporteront  à l’exécution  du 
présent  arrêté  , lequel  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiche  dans 
Soutes  les"'municipalités  du  departement. 

Signé  au  registre,  François  ( de.  Nmf château,  ) President,  es. 
^£NIS,  Secrétaire-Général 

CO  LLATIONNÈ: 

Signé  D E NI  S , Secréta  ire-  général 


A-  È P i N AL, 

m UMTRIMERIE  NATIONALE  D’HÆNER.  im- 


